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AGRIC0JZ13 ^T PLJUfS D2. DBVELOPPEMEHT

Los modifications reoontos dos politiques rigriooles et e"6onomiques

en Afriquo derivent an grande partio de 1'evolution politique rapide

qui s'est produite cos tou"fcos demieres ennees dnns la region, et plus

par:ticulierement. en I960, annee ou.17 pays sont devenus independents.

Cstte evolution a renforoe* entre~ autres, l'inteT§t qui s'attaoii© au

developpement du commerce intraregivonal et a la cooperation eoonomique

afrioaine, Los gouvernements ont ete ordinairement soucleux d'elaborer

de nouveiux plans de devoloppement le plus tot possible aprSs l'inde-

pendanoo. . .

Coordination regionale de l'eoonomie

,La tendpnce a la coordination ct a la oooperation economique

africaines eat passee rapidement au premier plan. Sn mars 196lf a et^

signe a Yaounde (Cameroun) un traits institupnt une Organisation afro-

malgache de cooperation economique entre 12 3tats d1expression frangalsei

Cameroun, Conge (Brazzaville), Cote-d'Ivoire, Dahomey, Gabon, Haute-

Volta, Madagascar, Mauritanie, Niger, Senegal, Eepublique centrafricaine,

Tchad. Cette org?jiisation aura un conseil ministerial, un secretariat

permanent a- Yaounde, et divers comites techniques. IDlle devra oonspjLider et

etendre les unions douanieres existantes, stabiliser les prix, karmoniser les

plans nationaux, 3t notamment confrohter les objeotifs d^ production,

de oonsommation et d1exportation des produits agriooles et industriels,

ainsi que les programmes de recherche et d'enseignement technique et

superieur. II a ete decide aussi a la conference de Yaounde"
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que les 12 Stats traiterai'ent conjointemsnt la question de leurs

rapports futurs avec la Communaute e"conomique europeenne. L'acces

a 1 Tinde"pendanoe de presque tous les membres assooie"s de la CEB oon-

duira probablement a modifier les modalites d'adhe"sion de oes raerabres

assooies*. En tout cas, une nouvelle convention d'applioation du Trai*

t6 de Rome doit Stre ne"gociee avant la fin de 19&2,

Quelques faits nouveaux sont a signaler aussi en oe qui conoeme

certains groupements sous-regionaux* Les pays de 1'Union douaniere

e"quatoriale, & savoir le1' Congo (Brazzaville), le Gabon, la R^publique

centrafricaine et le $ehad,'ont adopte en novembre 1^60 un code des

investissements, 4trangers» Les Etats faisant pas*tie du Conaeil de

1'entente, S saypir la C&te-d'Ivoire, 1© Dahomey, la, gaute-Volta.et

le Niger, ont negqci£ conjointement leurs relations futures aveo la

5b?ance. Le Dahomey et le Togo ont decide en octobre i960 de oonsti-

tuer une union douaniere et d'appliquer des prix d'achat communs pour

certains articles. Apres 1'union etablie^en;1958.©n^re le Ghana et .

la Guin^e, une nouvelle union a 4te decidee en decembre I960 entre

le Ghanai'iaGuinee et le Mali qui poursuivrotit une politique €cono-

mique et:monetaire commune; le-Ghana et la Haute-Volta ont annonoe"

de leur. c6te la suppression des barrieres douanieres en mai 196l«

Les, dispositions actuelles relatives au Marche commun du Kenya, du

Tanganyika et de l'Ouganda doivent 6tre maintenues lorsque le

Tanganyika accedera a 1'independance (fin 196l).

Un autre exemple de cooperation eoonomique regionale est la

creation, en decembre I960, de 1'Organisation interafricaine du ca

fe" qui groupe le Cameroun, le Congo (Brazzaville), la CSte-d'Ivoire,

le Gabon,.Mauagasoar, le Portugal, la Republique oentrafrioaine et

le Royaume-Uni, Le^but de cette organisation est de realiser une

meilleure stabilisation des+prix du cafe robusta au moyen d'une

politique coordonn^e de commercialisation qui consists a. echelonner
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reguli&rement los expeditions ct si possible a prevoir des ecarts

variables de prix entrs les prix de divers cafes robusta et entre

ceux des cafes robusta et des cafes arabica.

Plans de developpement

Beauooup de pays africains ont. adopte recemraent de nouveaux plans

de developpement. La plupart de oes.plans n'interessent queles de-

penses publiques en capital; toutefois, un certain nombre de pays,

et notamment ceux d1expression francaise situes au nord et au sud du

Saharay ooramencent a elaborer des plans qui portent sur 1'ensemble

de 1'economie. Des services de planification ont ete crees dans quel-

ques pays, -

Au Caraeroun, un plan de developpement ^ longae echeance se propo

se comme objectif de doubler en 20 ans le revenu par habitant. Pour

la periode 1961-65? il prevoit un investisaement annuel moyen.d© 9.a

11 milliards de francs CFA (37-45 millions de dollars), dont pr5s

d'un tiers sans caractfere financier. Un des principaux objectifs de

ce plan est de developper les exportations; il vise a porter la pro

duction de cacao de^ 60 000 tonnes, en 1958 S 90 000 tonnes en 1965*

celle de cafe de 27 000 a 50 000 tonnes; celle de palmiste de 13 Q9$:.

a 20 000 tonnes; celle da caoutchouc de 4 000 a 5 500 tonnes-

Le Maxoc a adopte en novembre I960 un plan quinquennal pour

1960-64* L'investissement net total de 6,6 milliards de dirhams

(l 304 millions de dollars) devrait provenir pour la moitie environ

du secteur prive. C'est 1'agriculture qui en recevra la part la

plus importante, soit environ 31 pour cent. , On espe"re augmenter le

produit national brut de 7 pour cent par an et la production agri-

cole d'environ 3,5-Pour cent par an. Le plan fait une place impor

tante aux mesures necessaires pour assurer un developpement rapide

de la production dans 1'avenir, a savoir la reforme agraire, I1ame

lioration du creditj la reorganisation des services agricoles, la

creation de fermes cooperatives, la reduction du sous—emploi en

agriculture, et enfin un programme massif de formation de vulgari-
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sateursi '"Pendant les cinq annees auxquelles se refers le plan, la

superficie irriguee augmentera do 70 000 hectares.

Le plan quadriennal senegalais, relatif a la periods 1961-64

envisage un investissement total de 92 milliards de francs CFA (375

millions de dollars), dont 54 pour cent seront fournis par les finan

ces publiques. On espere pouvoir augraenter le produit national brut

de 8 pour cent par an. L'objectif est de doubler le niveau de vie et

de quadruple* la production commercialisee dlici 1975- Pendant la

premiere tranche de quatre ans, la production agricole doit reoevoir

18 pour cent de 1'investissement public et 13 pour cent de l'inves-

tissement total. De nouveaux organises locaux aeront crees pour

promouvoir le progr&s rural. La production commercialisee de l'ele-

vage et de la'pfiohe devrait plus que doubler.

Quant aux autres nouveaux plans de developpement, on est encore

assez mal renseigne. La Republique centrafricaine a adopte un plan

interimaire triennal (1960-62). Parmi les objeotifs de production

agricole, 11 est prevu de porter la production ootonnxere a 45 000

tonnes," Le plan triennal du Congo (Brazzaville) consaorerait a

I1agriculture 22 pour cent d'un investissement public total de 10

milliards de francs CFA (41 millions de dollars). La Guinee a ins-

titae un ministfere du plan et approuve le budget d'un plan triennal

1960-63, qui devrait Hre suivi d'une serie de plans quinquennauz•

L'agriculture devrait recevoir plus d'un quart de I1investissement

public, qui se chiffre au total a 39 milliards de francs guineens

(150 millions de dollars). Le programme interimaire triennal de

Madagascar, promulgue a la fin de i960, prevoit un investissement

de 23 milliards de francs CPA (94 millions de dollars),

wmmmmmmm
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dont 1( agriculture recevra 41 pour' cent, I'objec-tif etant dl:acoro£tre

la production agricole de 6 pour cent par an. A la suite du rapp.ort . ,

de la mission de la Banque Internationale, un ribuveau plan triennal ;

a ete annonce au Tanganyika 'en mai 1961.- II'est preVu "un investiase-

raent public total de'23,9 millions de livfes (fif-millions de'dollars), ;-

Pour un certain nombre de pays, on:sait seulement, sans plus de

details, que de nouveaux plans de developpenlent sont- entres en: application.

Dans .qua Iquos autres, des plans sonta 1f etude • Le Nigeria, prepare un plan-

federal pour 1962~67j qui devra completer les planted deal 3d.verses regions

de la federation. Le Ministere federal du developpement eoonomique sfor

ganise pour assurer une raeilleure coordination entre les gouvernements

regionaux en matiere de planification de l'economie. La Sierra Leone

organise un service central du plan qui" d*oit 'donner a la planifioation

une portee plus generalei un commissariat au plan a ete institue en

Haute-Volta. Au Liberia, une equipe de la Northwestern University des

Etats-Unis a commence en septembre I960 une enqu§te eoonomique qui doit

durer deux ans. Des enquStes econdmiques ont ete effeotuees aussi au

Basutoland, au Betchouanaland et au Souaziland, a I1 tie Maurice et a, Zanzibar

par des missions qui ont presente leurs-rapports. Une mission de la Banque

Internationale a visite l'Ouganda et une autre se rendra au Kenya vers la

fin de 1961. En Ouganda, ou le plan de developpement est reexamine ohaque

annee pour les trois annees suivantes, la revision de 1961 sera effeotue*e

quand sera parvenu le rapport de la Banque intemationale.

An nombre des programmes speoiaux de developpement de I1 agrioulture,

il faut mentionner la creation, au Kenya, d'un service special de develop

pement des cultures qui administrera un nouveau plan finance par la Colonial

Development Corporation et visant a developper la production du the ohez les
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petits agriculteurs africaina. .A» Kenya encore, les autorites ont ,

annonce la raise en oeuvre de slens de colonisation, prevoyant

1-installation do petits proprieties et d-e.ploita.ts, en vue d-une

mise en valeur des terres en dehors de toute consideration de race ou

de tribur la realisation de ces pla^s comportera. «ne depense de 14

millions d9 livres sterling (39 millions de dollars) en trois ans.

I* gouvemeaent sud-africain a annonce un projet d-amenagement du

«leuve Orange .ui per.ettra d-irriguer environ 250 000 hfotar,» et

cofltera 25O a 3001U1« de ra.ds. (348-418 millions de dollars).


